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Question écrite n° 3507

Texte de la question

M. Marc-Philippe Daubresse appelle l'attention de M. le ministre de l'education nationale sur la necessite de
retablir la liberte de choix d'etablissement scolaire par les parents. L'obligation d'inscrire son enfant dans
l'etablissement scolaire dont il depend de par la carte scolaire conduit souvent a des situations absurdes
auxquelles tous les elus ont ete confrontes. Trop souvent, pour remedier a ces situations, les parents sont
conduits a demander des derogations pour des motifs de complaisance. Outre l'inegalite que cela introduit entre
ceux qui en ont la possibilite et les autres, il n'est pas sain de laisser subsister une telle situation. Il lui demande
donc sous quel delai le Gouvernement entend retablir la liberte de choix d'inscription dans les etablissements
scolaires.

Texte de la réponse

Dans l'enseignement primaire, il appartient au maire de fixer par arrete la zone de recrutement de chaque ecole
de la commune lorsque celle-ci en possede plusieurs, de maniere a equilibrer les effectifs d'eleves. Il delivre
pour chaque enfant un certificat d'inscription indiquant l'ecole que celui-ci frequentera. Sur demande des
parents, le maire peut, le cas echeant, accorder une derogation a l'arrete qu'il a pris. Dans l'enseignement
secondaire, la sectorisation des recrutements garantit a chaque famille une affectation dans le college ou le
lycee le plus proche de son domicile et permet une gestion previsionnelle des moyens des etablissements
scolaires. Dans la plupart des departements ont ete mises en place, a partir de 1987, des zones
d'experimentation destinees a assouplir les conditions de l'affectation en college et en lycee. Ainsi pres d'un
college sur deux et plus d'un lycee sur quatre ont pu accueillir des eleves qui n'etaient pas domicilies dans le
secteur. Une enquete a revele que seules 10 p. 100 des familles avaient demande a inscrire leur enfant dans un
etablissement public autre que celui de leur secteur et que huit sur dix d'entre elles avaient obtenu satisfaction.
Depuis la rentree 1990, l'experimentation n'a pas ete reactivee et certains departements utilisent a nouveau la
procedure classique des derogations. Ces derogations sont accordees dans la limite des capacites d'accueil des
etablissements scolaires demandes, afin d'aider les familles a resoudre des difficultes dues aux moyens de
transport et a l'eloignement de leur lieu de travail. Mais toutes les demandes ne sont pas satisfaites et certaines
familles ressentent ce refus comme une injustice. Il convient donc de reflechir aux moyens d'etendre la liberte de
choix par les parents de l'etablissement scolaire de leurs enfants afin de repondre a leur attente. A cet effet, il
est necessaire de poursuivre l'evolution du systeme actuel de l'affectation dans les colleges et les lycees, sans
remettre en cause les actions menees par les collectivites territoriales en faveur des equipements et des
transports scolaires au benefice de ces etablissements scolaires. Cela suppose au plan local la prise en compte
des donnees geographiques, demographiques et socio-economiques ainsi qu'une concertation approfondie
avec les chefs d'etablissement, les collectivites territoriales et les associations de parents d'eleves.
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